
 
 
 
 

 
 

Les obstacles à la protection sociale contre la faim : 
vrais défis et faux problèmes 

 
Depuis quelques années, la protection sociale est présentée comme une approche radicale pour lutter 
contre l’insécurité alimentaire. Peu de pays parmi les moins avancés ont toutefois mis en place des 
politiques de protection sociale pour la sécurité alimentaire 
à grande échelle. En Afrique de l’Ouest en particulier, les 
interventions restent encore majoritairement des initiatives 
limitées dans le temps. Difficultés insurmontables de mise 
en œuvre, coûts trop élevés, absence de volonté politique : 
quels sont les grands obstacles à la protection sociale pour 
la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest ? 
 
La protection sociale rend-elle paresseux et dépendant ?  
Les gouvernements réticents à l’introduction d’une politique de protection sociale pour la sécurité 
alimentaire insistent souvent sur les liens supposés entre transferts sociaux et assistanat. La possibilité 
de recevoir de l’aide inciterait une large partie de la population à ne pas travailler, avec des 
conséquences négatives sur le budget de l’Etat et la croissance économique. Les études sur ce sujet 
montrent néanmoins que de tels effets sont faibles voire inexistants. Elles affirment même que les 
transferts sociaux peuvent générer une relance économique lorsqu’ils sont bien conçus. Quand la 
Namibie a lancé à titre expérimental un programme universel de « soutien du revenu de base », le 
chômage est tombé de 64 à 52% en 6 mois parce que les bénéficiaires investissaient une partie de leur 
allocation dans des micro-entreprises du secteur informel (panification, couture) et que leurs voisins 
disposaient d’un peu d’argent pour acheter les biens et les services qu’ils proposaient. 
 
La protection sociale menace-t-elle le tissu social ? 
Autre idée largement répandue, les transferts sociaux déstructureraient les liens d’entraide traditionnels. 
Dans des contextes marqués par une urbanisation rapide et soumis à des risques pouvant toucher les 
moyens d’existence de toute une région, les systèmes de solidarité qui existent ne sont de toute façon 
pas suffisants. Les transferts sociaux peuvent par ailleurs alléger la pression qui s’exerce sur les 
membres de la famille des bénéficiaires de ces transferts. Pour autant, il ne faut pas négliger les effets 
potentiels de programmes de protection sociale sur les liens et équilibres sociaux existants, surtout 
quand les programmes ciblent seulement une partie d’une communauté. Il est important de bien 
comprendre les dynamiques locales, qui peuvent alimenter et appuyer l’élaboration de systèmes de 
protection sociale bien adaptés au contexte. 
 
La protection sociale peut-elle permettre une sortie durable de la pauvreté et de la faim ?  
Lorsqu’ils sont bien conçus, les programmes de protection sociale devraient favoriser l’autonomie des 
ménages et leur sortie durable de l’insécurité alimentaire et de la pauvreté. Certains programmes 
insistent sur ces effets potentiellement « promoteurs » (permettant de sortir de la pauvreté) de la 
protection sociale. Le Rwanda par exemple associe aux transferts d’espèces et aux travaux publics un 
système de crédit accordant des prêts aux pauvres afin de lancer une autre activité économique. 
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Bolsa Familia (Brésil)  touche 25% de 
la population brésilienne (près de 50 
millions de personnes), la Bourse de 
sécurité familiale (Sénégal) moins 
de 5 % (50 000 ménages) en 2013. 



Malgré ces efforts, il arrive souvent que certains ménages qui ont pu « sortir » du dispositif doivent à 
nouveau être pris en charge un ou deux ans après. En pratique, cette sortie de la pauvreté n’est donc 
pas évidente. Même bien défini, un programme de protection sociale peut-il permettre à un ménage 
agricole de 15 personnes disposant d’à peine 1 hectare de terres agricoles de sortir durablement de 
l’insécurité alimentaire ? Intimement liée à la pauvreté et aux inégalités sociales, la faim est une 
problématique qui nécessite de s’intéresser également aux politiques sur l’emploi, le foncier et la 
démographie mais aussi aux rapports de force et de pouvoir au sein des sociétés. La protection sociale 
n’est pas une panacée et doit être articulée à d’autres programmes pour lutter contre la faim. 
 
La protection sociale pour la sécurité alimentaire coûte-t-elle cher ? 

Autre argument souvent avancé, la mise en place d’une 
politique de protection sociale pour lutter contre l’insécurité 
alimentaire coûterait trop cher pour les pays les plus 
pauvres. Elle risquerait par ailleurs de se substituer à 
d’autres investissements plus « productifs ». Selon 
l’Organisation internationale du travail, le financement d’un 
système de protection sociale, englobant plusieurs 
programmes, coûterait entre 2 et 6 % du PIB dans la plupart 
des pays les moins avancés. Dans le cas du Niger, on se 
situerait entre 60 et 190 milliards FCFA (entre 90 et 290 
millions d’euros). Or, les seules exportations annuelles 

d’uranium et de pétrole de ce pays ont augmenté de près de 400 millions d’euros depuis 2006. Autre 
comparaison parlante : les dépenses de gestion de la crise alimentaire de 2010 se sont élevées à 250 
milliards de FCFA (380 millions d’euros). L’inaction – et l’intervention suite à une crise qui n’a pas pu 
être évitée - a un coût élevé, sans doute supérieur à celui de programmes de protection sociale 
permettant de prévenir des crises.  
 
Les Etats les moins avancés peuvent-ils financer des programmes de protection sociale ? 
L’instauration d’une politique de protection sociale à un coût, mais que certains pays réussissent à 
assumer. Le Lesotho, pourtant pauvre, a par exemple décidé de financer seul son programme de 
pensions sociales. Si les Etats semblent disposer de ressources suffisantes pour financer, du moins en 
partie et à moyen terme, des programmes de protection sociale contre la faim, il n’en reste pas moins 
vrai que ces ressources sont limitées. Il est vrai aussi que certaines interventions coûtent cher et qu’il 
est difficile de les remettre en cause une fois en place, surtout lorsqu’il s’agit de subventions. Au 
Malawi, le coût du programme de subvention des intrants agricoles n’a cessé d’augmenter, passant 
d’environ 65 millions d’euros en 2006-7 à 86 millions en 2011-2012. Son financement par l’Etat pourrait 
ne plus être tenable et il pourrait empêcher d’autres investissements dans la sécurité alimentaire, peut-
être plus favorables à des populations plus pauvres et vulnérables. Dans des contextes marqués par 
des ressources limitées, il est essentiel de privilégier les interventions les plus efficaces.  
 
La protection sociale peut-elle être financée par l’aide internationale ? 
En Afrique de l’Ouest, les programmes de protection sociale 
sont en grande partie financés par les acteurs de l’aide 
internationale, notamment la Banque mondiale et les 
agences d’aide britannique, européenne et américaine. Or 
ce poids de l’aide, à la fois dans les financements et la 
définition des programmes, semble peu compatible avec la 
nature même de la protection sociale, censée constituer un 
dispositif pérenne, inscrit dans la loi et garanti par l’Etat. 
L’évolution récente des pays d’Afrique australe montre 

Le programme de transferts 
conditionnels du Mexique  touche 
25% de la population et coûte moins 
de 1% du PIB par an.  Le programme 
de protection sociale de l’Ethiopie 
(transferts et travaux publics) vient 
en aide à près de 10% de la 
population en absorbant près de 
1,5% du PIB. 

 

Selon la Banque mondiale, les 
bailleurs assurent 80% du 
financement des filets sociaux au 
Burkina Faso, 60% au Mali et près de 
70% au Niger. Au Botswana, le 
financement des filets sociaux est 
assuré à 100% par l’Etat. 
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qu’une transition vers de véritables systèmes nationaux est possible, dans laquelle le Burkina Faso, le 
Niger et le Mali et le Sénégal semblent s’être récemment engagés. Les partenaires techniques et 
financiers peuvent continuer de jouer un rôle important, notamment dans la phase de mise en place des 
programmes de protection sociale, particulièrement coûteuse, les Etats pouvant ensuite assurer 
l’essentiel du financement des transferts. Olivier de Schutter (Rapporteur spécial des Nations unies sur 
le droit à l’alimentation) a proposé la mise en place d’un Fonds mondial pour la protection sociale afin 
de lever les obstacles au financement de programmes de protection sociale dans les pays pauvres. Ce 
fonds comporterait deux volets : le « fonds » permettant aux pays pauvres qui souhaitent mettre sur 
pied un socle de protection sociale de recevoir un appui financier de la communauté internationale ; un 
volet de « réassurance », ouvrant aux pays pauvres la possibilité de s’assurer contre le risque de n’être 
plus en mesure de financer l’augmentation de la demande de protection sociale. 

Est-il nécessaire de cibler les bénéficiaires des programmes ? 
En principe, la protection sociale est un droit et devrait être garantie à tous. Mais face aux contraintes 
de financement, la majorité des experts pense qu’il est nécessaire de cibler les interventions sur les 
plus pauvres. Plusieurs arguments sont mis en avant. Les programmes ciblés permettent généralement 
d’acheminer des ressources plus importantes aux bénéficiaires que les transferts universels, puisque 
leur nombre est réduit. Ensuite, certaines interventions ont des effets négatifs sur les circuits privés 
lorsqu’elles ne ciblent pas les plus pauvres. A ses débuts, le Programme de subventionnement des 
intrants agricoles du Malawi bénéficiait en partie à des producteurs qui avaient les moyens d’acheter 
des engrais non subventionnés. Des études ont estimé que les engrais subventionnés supplantaient de 
30 à 40% des achats commerciaux en 2006-2007. 
 
Est-il possible de cibler efficacement les bénéficiaires de la protection sociale ? 
Il n’est cependant pas facile de cibler efficacement les populations devant bénéficier d’un programme. 
En Afrique de l’Ouest, différentes techniques existent, mais toutes présentent des limites surtout en 
termes d’inclusion (risque de donner à des personnes qui n’en ont pas besoin) et d’exclusion (risque de 
ne pas donner à des personnes qui en ont besoin). 
 

 Ciblage 
géographique 

Ciblage sur 
critères socio-
économiques 

Ciblage par 
catégorie Auto-ciblage Ciblage 

communautaire 

Fonctionnement 

L’aide est 
apportée aux 
habitants d’une 
zone marquée par 
des niveaux 
élevés 
d’insécurité 
alimentaire. 

L’aide est 
fournie selon le 
niveau socio 
économique 
des ménages. 

L’aide est apportée à 
des ménages selon 
des critères (le plus 
souvent l’âge ou le 
sexe) facilement 
observables et 
fortement corrélés à 
l’insécurité 
alimentaire. 

Les coûts d’accès aux 
prestations sont élevés 
(efforts physiques, temps 
d’attente etc.) et/ou la 
valeur des prestations est 
faible pour dissuader les 
personnes qui ne sont pas 
pauvres. 

Les résidents 
identifient les 
membres les plus 
démunis ou les 
plus vulnérables 
de la 
communauté. 
Cette technique 
est très utilisée en 
Afrique de 
l’Ouest. 

Avantages 
Peu coûteux (en 
temps et 
ressources 
financières) 

Meilleur ciblage 
des 
interventions 
sur les plus 
pauvres 

Peu coûteux Peu coûteux 
Technique 
potentiellement 
plus précise que 
d’autres 

Critiques et 
contraintes 

Certaines 
personnes 
souffrent 
d’insécurité 
alimentaire en 
dehors des zones 
ciblées ; d’autres 
n’ont pas besoin 
d’aide dans la 
zone ciblée. 

Méthode 
coûteuse (en 
temps et 
ressources 
financières) 

Tous les ménages 
dirigés par une femme 
par exemple ne sont 
pas en situation 
d’insécurité 
alimentaire, tandis 
que des ménages 
dirigés par des 
hommes le sont. 

Des personnes qui ont 
besoin d’une aide 
(personnes âgées, 
femmes enceintes, etc.) 
sont exclues ou 
dissuadées. L’effort 
physique demandé 
amoindrit l’effet du 
programme, surtout si le 
salaire est bas. 

Les processus 
sont rarement 
transparents et le 
choix des 
bénéficiaires est 
souvent influencé 
par le chef du 
village. 
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Quelles méthodes de ciblage en Afrique de l’Ouest ? 
En Afrique de l’Ouest, les programmes de protection sociale pour la sécurité alimentaire sont souvent 
ciblés sur des critères socio-économiques et de pauvreté, afin de toucher en priorité ceux qui souffrent 
d’insécurité alimentaire. La distinction, au sein des communautés, entre les ayant droit et les autres 
peut toutefois entraîner la stigmatisation des premiers et la frustration des seconds. L’introduction d’un 
seuil peut être mal perçue par les populations car il est souvent arbitraire. Certains gouvernements, en 
particulier dans les Etats où l’unité nationale n’est pas forte, ont des réticences à exclure certaines 
catégories de la population des programmes. Les différences de revenus entre un ménage très pauvre 
et un ménage pauvre dans un pays comme le Niger sont minces, ce qui entraîne parfois l’exclusion de 
ménages pauvres et l’inclusion de ménages moins pauvres dans les programmes. Face à ces erreurs 
d’inclusion et d’exclusion, aux coûts du ciblage et aux risques de tensions et de stigmatisation liés au 
ciblage sur critères socio-économiques, le choix de la « bonne » méthode de ciblage en fonction du 
contexte et des contraintes financières est à la fois très important et très difficile. Aucune méthode de 
ciblage n’étant parfaite, cette question reste ouverte. 
 

 
 

 
Pour aller plus loin 
La protection sociale pour la sécurité alimentaire, un rapport du HLPE (2012) 
http://www.fao.org/docrep/018/me422f/me422f.pdf 
Le ciblage, cours en ligne de la FAO (2012) 
http://www.foodsec.org/dl/elcpages/food-security-courses.asp?pgLanguage=fr&leftItemSelected=food-security-courses 
« Quelles politiques pour les populations rurales pauvres du Sahel ? » (Grain de sel n°59-62, 2013) 
http://www.inter-reseaux.org/revue-grain-de-sel/article/grain-de-sel-no59-62-quelles  
 
Fiche de synthèse rédigée par Liora Stührenberg avec l’appui de Vital Pelon (Inter-réseaux). Remerciements particuliers à 
Cécile Cherrier (consultante), Jérôme Gérard et Al Hassan Cisse (Oxfam), Nathalie Jarno et Joël Teyssier (Inter-réseaux). 
Fiche réalisée avec le soutien financier de l’AFD et Oxfam. 
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